
ans sa communication, le syn-
dicat considère, en premier

lieu, que «la démission du recteur
Rainer Klump, après deux années de
mandat seulement, a été le point
culminant des discussions des der-
niers mois autour du budget de
l'université du Luxembourg, qui ont
mené à une véritable situation de
crise interne». Le SEW/OGBL «es-
time cependant que le recteur dé-
missionnaire n'a joué qu'une partie
limitée dans les évolutions qui ont
mené à la situation actuelle».

Si le syndicat juge qu'«il est vrai
qu'il aurait été souhaitable que le
recteur soit plus présent dans son
université», il estime toutefois,
qu'«il est néanmoins faux de lui
faire endosser le rôle du bouc émis-
saire». Pour le SEW/OGBL, «ce dé-
part intervient d'ailleurs peu de
temps après la publication des résul-
tats de l'évaluation externe de l'uni-
versité, qui a montré les progrès
considérables au niveau de la qua-
lité de l'enseignement et de la re-
cherche, progrès qui sont le produit
du travail, de la motivation et de
l'engagement des salariés de l'uni-
versité».

«L'image d'une Uni
proche de la faillite»
La situation actuelle, selon le

syndicat, «est plutôt l'effet de l'ap-
proche utilitariste dominant l'orien-
tation de l'enseignement et de la re-
cherche depuis la création de l'uni-
versité en 2003 (et qui s'exprime no-
tamment via le surpoids des milieux
patronaux luxembourgeois au sein
du conseil de gouvernance/CG),
d'autre part elle est le résultat des la-
cunes au niveau de la transparence
et du dialogue social en interne».

Ainsi, le SEW/OGBL est d'avis que
«ces évolutions ont atteint leur pa-
roxysme avec le refus du CG d'adop-
ter la première ébauche de budget
pour 2017 du rectorat, suivi de la dé-
cision de charger le cabinet de
conseil McKinsey, cabinet qui a ac-
compagné de nombreuses restructu-
rations dans le secteur privé, pour
identifier des pistes d'économies,
puis d'engager un "chief transfor-
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mation officer" sur base tempo-
raire». Le syndicat note d'ailleurs
«qu'avant McKinsey, l'université
s'est déjà fait consulter, dans le ca-
dre des négociations non conclues
(et actuellement interrompues)
d'une première convention collec-
tive de travail, par Allen & Overy et
Hays – le tout évidemment au frais
du contribuable».

D'autre part, le SEW/OGBL, indi-
que, dans ce même communiqué,
que, «la presse fait état, à partir des
chiffres de McKinsey, d'un prétendu
"trou" de 26,9 millions d'euros. Pour
faire face à ce "trou", McKinsey a éla-
boré des propositions d'épargnes à
hauteur de 19,7 millions d'euros».

Pour le syndicat «(ces) proposi-
tions donnent l'image d'une univer-
sité proche de la faillite, ainsi est-il
entre autres prévu d'introduire une
participation des salariés aux frais
de… café, à hauteur de 40 cents par
tasse, de limiter le nombre de fois
que les bureaux sont nettoyés, ou
encore de fermer l'université pen-
dant trois semaines par an (ce qui
pose la question d'un congé collec-
tif)». Toujours selon le SEW/OGBL,
«le gros des économies serait fait sur
la masse salariale : pas moins de
5,6 millions d'euros, principale-
ment par un gel de recrutements, le
non-renouvellement de CDD et la
suspension du versement de toute
prime non-contractuelle. C'est du
jamais vu dans l'histoire de l'univer-
sité». De quoi provoquer des inter-
rogations chez le chef du syndicat :
«Or, est-ce que la situation finan-
cière de l'université est véritable-
ment dans un état si catastrophi-
que, alors que le gouvernement
continue d'afficher son niveau élevé
d'investissements dans l'enseigne-
ment supérieur et la recherche et
s'est engagé pour une augmentation
de ce budget pour les années à ve-
nir?», se questionne-t-il.

«Où est le déficit?»,
s'interroge l'OGBL
Car le SEW/OGBL indique que

«l'exercice 2016 a en fait clôturé sur
un… excédent de 2 750 760,24 eu-
ros» et que «le budget 2017 est en
équilibre». De quoi interloquer le
syndicat : «L'université dispose au
1er avril 2017 de réserves de plus de
17 millions d'euros. Où est le défi-
cit?», s'interroge-t-il encore.

En clair, pour le syndicat, «les
26,9 millions d'euros se réfèrent, en
fin de compte, à la différence entre
l'augmentation espérée de la dota-
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tion budgétaire de l'État par rapport
à la dotation réelle, pas à une situa-
tion de déficit». Dans ce contexte,
«sans s'opposer à une politique des
dépenses réaliste, le SEW/OGBL se
demande si les économies du vo-
lume préconisé par McKinsey sont
vraiment nécessaires». De surcroît,
«il craint plutôt qu'une telle politi-
que détériore les capacités de déve-
loppement futur de l'université».

Et estime, que «jusqu'ici, les éco-
nomies sur la masse salariale ne
mettent pas en cause les avantages
et primes définies dans l'accord
d'établissement signé entre l'OGBL
et l'université, ni le système de ré-
munération en place, qui ne pourra
être modifié selon l'accord d'établis-
sement que par la conclusion d'une
CCT». Ceci dit, «l'OGBL se voit en
tout cas confirmé dans sa décision
de signer cet accord, même sans ac-
cord final sur une CCT, pour valider
les résultats intermédiaires de la né-
gociation et sauvegarder les acquis
existants du personnel. Toute tenta-
tive de non-respect et de contourne-
ment de l'accord d'établissement se-

rait en tout cas considérée comme
un casus belli par l'OGBL». De plus,
sur ce point précis, l'OGBL de-
mande des garanties d'emploi clai-
res pour le personnel en place : «des
licenciements dans l'établissement
public qu'est l'université sont claire-
ment pour nous une ligne rouge à
ne pas franchir», prévient le syndi-
cat.

Par ailleurs, le syndicat est d'avis

que «la situation des derniers mois a
confirmé le besoin urgent d'amélio-
rer la communication et le dialogue
en interne», car «la plupart du
temps les salariés, y compris la délé-
gation du personnel, ont pris
connaissance des derniers dévelop-
pements par voie de la presse. Ceci a
contribué au développement de ru-
meurs, telles les fausses informa-
tions publiées sur des dépenses de
catering et de bouteilles de vin pu-
bliées par la presse le 3 mai».

Concernant ces informations, re-
layées par Le Quotidien, puis démen-
ties par l'Uni, l'OGBL «note toute-
fois que les frais réels de catering
équivalent plus ou moins à la prime
pour le personnel administratif et
technique dans le cadre du "Em-
ployee recognition program", qui
est maintenant supprimée par le
CG, ce qui montre les priorités…»

Quant au nouveau projet de loi sur
l'université, l'OGBL dit se voir «en
tout cas confirmé dans ses revendi-
cations centrales par rapport (à ce-
lui-ci), à savoir l'inclusion de repré-
sentants du personnel avec voix dé-
libérative dans le CG et le renforce-
ment du conseil universitaire
comme représentation démocrati-
que de l'ensemble de l'université» et
«il demande avec insistance au mi-
nistre délégué Marc Hansen
d'amender son projet de loi dans ce
sens». De plus, l'OGBL demande
également l'implication de la délé-
gation du personnel dans les discus-
sions pour l'établissement du plan
quadriennal 2017-2021.

Enfin, le syndicat considère que,
«vu la situation actuelle, le rempla-
cement du système actuel de rému-
nération par un système de rémuné-
ration basé principalement sur la
performance individuelle, qui est
préconisé par le rectorat, devrait
être définitivement abandonné».

De notre journaliste
Claude Damiani

Université : l'OGBL prend position
Dans un communiqué de presse,
intitulé «Crise interne : Klump rem-
placé par… McKinsey» et diffusé hier,
le syndicat SEW/OGBL, a tenu à
apporter sa version des faits.

L'OGBL, seul syndicat représenté au sein de la délégation du personnel de l'université, prend position
sur la démission de son recteur et sur l'audit en cours.
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L'université du Luxembourg continue à vivre une période difficile.
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e ministre Nicolas Schmit veut
investir dans le travail et redon-

ner entre les mains des chômeurs de
longue durée, des contrats de travail
qui n'auront rien de précaires, bien
au contraire. Il ira chercher les em-
plois dans les collectivités locales et
lance d'ores et déjà un projet pilote
avec le syndicat Pro-Sud qui re-
groupe onze communes du bassin
minier et qui surtout abritent 38 %
de l'ensemble des chômeurs de lon-
gue durée.

«Nous devons investir dans le
travail au lieu de financer le chô-
mage», lance le ministre Nicolas
Schmit à la sortie d'une réunion
avec les bourgmestres concernés,
«c'est une question de dignité hu-
maine», justifie-t-il. Il avait invité la
presse à prendre connaissance de cet
ambitieux projet qui veut redonner
du travail, donc de l'espoir à ceux
qui en raison de leur âge ou d'un
handicap, restent inscrits au chô-
mage au-delà d'un an.

L «Le chômage de longue durée
touche 7 000 personnes qu'on ne
peut pas laisser sur le bord de la
route», explique le ministre Nicolas
Schmit alors qu'il s'agit essentielle-
ment de personnes avec un faible
niveau de formation. Il existe déjà
aujourd'hui des mesures pour l'em-
ploi, comme les OTI (occupation
temporaire indemnisée) «mais elles
ont leur limite», estime-t-il. Il ne
s'agit aucunement de créer une nou-
velle catégorie de jobs précaires,
mais bien des emplois stables avec
des contrats à durée indéterminée,
«et pas des salariés de seconde
zone», prévient Nicolas Schmit.

Les communes sont les mieux pla-
cées pour identifier les besoins.
Dans les crèches, les cantines, les es-
paces verts, etc. Le projet s'étendra
au secteur social, précise-t-on en-
core car il y a de la demande en per-
sonnel dans les structures, mais elles
n'ont pas le budget. Le ministre du
Travail a une solution. L'argent qui

sert à garantir un revenu aux chô-
meurs de longue durée servirait à in-
vestir dans des emplois publics. On
transformerait les OTI en véritables
contrats de travail et cela redonne-
rait «de la dignité» à ces gens, c'est
«l'objectif fondamental», de ce
projet. Un millier d'OTI sont en
place dans les communes et les ad-
ministrations de l'État.

Aux côtés du ministre du Travail,
un autre membre du gouvernement
a montré son enthousiasme pour le
projet pilote et c'est Dan Kersch, mi-
nistre de l'Intérieur et de la Fonction
publique. Sa réforme des finances
communales va d'ailleurs permettre
aux communes de disposer de
moyens financiers supplémentaires.
Si elle avait été en application au-
jourd'hui, 42,5 millions de plus au-
raient atterri dans les caisses des
communes Pro-Sud dont 11 mil-
lions pour la seule ville d'Esch-sur-
Alzette qui compte 6,1 % de chô-
meurs de longue durée.

Le ministre Nicolas Schmit veut al-
ler vite – un projet de loi va être dé-
posé pour donner une base légale à
cette initiative et à son finance-
ment – et espère lancer le projet en
septembre prochain. Avec un objec-
tif ambitieux de 300 emplois créés la
première année.

Geneviève Montaigu

Le ministre Nicolas Schmit aimerait que le Fonds national pour l'emploi serve
à investir dans le travail pour les chômeurs de longue durée. Projet pilote.

Schmit veut investir dans le travail

P
h

o
to

 : 
is

ab
e

lla
 f

in
zi

Nicolas Schmit vise à créer des
emplois stables.

Visite du
Premier ministre

tchèque
Le Premier ministre de la Répu-

blique tchèque, Bohuslav So-
botka, effectuera, demain et
jeudi, une visite officielle au
Luxembourg à l'occasion du
95e anniversaire de l'établisse-
ment des relations diplomati-
ques tchéco-luxembourgeoises.

Demain, Bohuslav Sobotka sera
accueilli par le Premier ministre,
Xavier Bettel, à la place Claire-
fontaine. Après les honneurs mi-
litaires, les deux Premiers minis-
tres auront une entrevue. Un dî-
ner en l'honneur de Bohuslav So-
botka clôturera cette 1ère journée
de la visite.

Jeudi, le chef du gouvernement
tchèque rencontrera le président
de la Chambre des députés, Mars
Di Bartolomeo, dans le cadre
d'un petit-déjeuner de travail.
Par ailleurs, le Premier ministre
tchèque visitera le siège de la SES
à Betzdorf, avant d'être reçu en
audience par le Grand-Duc
Henri, au Palais grand-ducal.

a commission parlementaire
de l'Enseignement supérieur,
s'est réunie, hier, pour faire le

point sur «la situation actuelle au
sein de l'université du Luxem-
bourg», en présence du président
du conseil de gouvernance de
l'Uni, Yves Elsen. Au cours des dis-
cussions, celui-ci a informé les
députés que la procédure de re-

L crutement du futur recteur se
fera via un appel à candidatures
international, par le biais d'un ca-
binet de recrutement. Par ail-
leurs, un comité de sélection,
composé de sept membres a été
mis sur pied pour mener à bien
cette mission qui devrait aboutir
à l'automne prochain, en vue de
la prochaine rentrée académique.

Université cherche recteur (h/f),
via un cabinet de recrutement
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